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QUELLES INTERVENTIONS POUR LES DÉLINQUANTS 
SEXUELS? 

 
Question : Les principes à la base des 
interventions efficaces auprès des 
délinquants en général s’appliquent-ils aux 
traitements pour les délinquants sexuels? 
 
Contexte : Si on reconnaît généralement 
l’efficacité de certaines formes 
d’intervention pour réduire le taux de 
récidive chez l’ensemble des délinquants, les 
avis concernant l’efficacité des traitements 
pour les délinquants sexuels sont partagés. 
On considère souvent que ces derniers 
présentent des caractéristiques singulières 
(la déviance sexuelle, par exemple), qu’il 
peut être particulièrement difficile de 
changer ou de contrôler. 
 
Pour l’ensemble des délinquants, les 
interventions qui ont donné les meilleurs 
résultats sont celles qui respectent les 
principes du risque, des besoins et de la 
réceptivité (RBR). Selon le principe du 
risque, le gros des ressources doit être 
orienté vers les délinquants qui sont les plus 
à risque de récidive, tandis qu’on 
n’intervient guère ou pas du tout dans le cas 
des délinquants qui présentent le niveau de 
risque le plus faible. Le principe des besoins 
exige que les interventions soient axées sur 
les facteurs liés au risque de récidive 
(besoins criminogènes), tandis que le 
principe de la réceptivité impose aux 
fournisseurs de traitements d’adapter les 

interventions au style d’apprentissage 
personnel des délinquants. 
 
De nombreuses études et analyses ont 
démontré le bien-fondé des principes RBR 
pour l’ensemble des délinquants. Des 
analyses portant sur des études des 
traitements utilisés pour les délinquants 
sexuels ont mis en lumière que les résultats 
obtenus variaient selon les traitements. Dans 
la présente analyse, nous examinons s’il 
existe un lien entre ces variations dans les 
résultats des traitements et le respect des 
trois principes RBR. 
 
Méthode : Nous avons procédé à une 
analyse approfondie de 23 études portant sur 
les traitements offerts à des délinquants 
sexuels qui satisfaisaient aux critères de base 
attestant la qualité de la recherche. Nous 
avons mesuré l’efficacité des traitements en 
comparant les taux de récidive chez les 
délinquants ayant reçu les traitements et 
chez ceux qui ne les avaient pas suivis. Un 
évaluateur indépendant a ensuite attribué à 
chaque traitement un code correspondant à 
son degré de conformité aux principes RBR. 
 
Réponse : Pour tous les traitements étudiés, 
les taux de récidive chez les délinquants 
traités étaient moindres que le taux observé 
chez le groupe de référence tant pour la 
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RÉPONDRE AUX BESOINS DES DÉLINQUANTS 
 
Question : À quels besoins des délinquants 
les programmes de traitement devraient-ils 
répondre? 
 
Contexte : Les délinquants éprouvent tout 
un éventail de problèmes et de besoins qui 
les empêchent d’avoir une vie sociale 
positive. Certains sont sans emploi, d’autres 
sont toxicomanes, d’autres encore souffrent 
de maladie mentale ou manquent d’estime 
de soi. La liste des difficultés peut être très 
longue, surtout chez les délinquants à risque 
élevé.  
 
Les services de traitement offerts aux 
délinquants peuvent être couteux. Par 
exemple, en 2006-2007, le Service 
correctionnel du Canada a dépensé environ 
26 000 000 $ pour des programmes de 
traitement en milieu correctionnel, comme les 
programmes de traitement de la toxicomanie, 
qui ont constitué les dépenses les plus 
importantes (7,5 M$) en fait de programmes. 
Même si les coûts financiers sont importants, 
des études ont démontré que des programmes 
bien conçus et bien dispensés peuvent 
permettre de réduire la récidive chez les 
délinquants et d’améliorer ainsi la sécurité 
publique. Il est toutefois très important que 
ces programmes ciblent expressément les 
besoins des délinquants qui ont le plus 
d’incidence sur leur comportement criminel. 
Le fait de traiter les besoins qui ont peu 
d’effet sur la récidive représenterait une 
mauvaise utilisation des ressources. Le choix 
des besoins auxquels doivent répondre les 
programmes de traitement fait l’objet de 

discussions depuis des années, mais des 
études récentes tendent à converger vers 
certains besoins qui semblent étroitement liés 
aux comportements criminels.   
 
Réponse : Un examen de la documentation 
sur la réadaptation a permis d’étudier les 
caractéristiques des interventions associées à 
la réduction de la récidive. L’examen a 
démontré qu’en général, le fait d’offrir un 
traitement aux délinquants diminuait la 
récidive (le taux de récidive est 10 % moins 
élevé que chez les délinquants qui ne 
reçoivent aucun traitement). Certaines 
études ont toutefois été plus efficaces que 
d’autres. Par exemple les programmes de 
traitement intensif fonctionnaient bien chez 
les délinquants à risque élevé, mais pas chez 
ceux à faible risque.     
 
Quand on a examiné les besoins à cibler 
dans les programmes de traitement, on s’est 
vite rendu compte que certains besoins sont 
plus importants que d’autres. Il est 
intéressant de constater que le traitement de 
l’anxiété ou de la dépression n’était que 
faiblement lié à la réduction du risque de 
récidive. Même le traitement de problèmes 
psychologiques plus graves comme les 
hallucinations et le délire ne semble pas 
avoir beaucoup d’incidence. Ces traitements 
aideront certainement les délinquants à se 
sentir mieux, mais ne réduiront pas 
nécessairement leur comportement criminel.  
 
On a cerné sept catégories de besoins qui 
entraînent une diminution importante de la 
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récidive quand ils sont ciblés par des 
programmes. Trois d’entre eux sont 
particulièrement importants : l’instinct 
criminel, les fréquentations criminelles et les 
traits de personnalité antisociale (p. ex. 
l’impulsivité, l’égocentrisme, 
l’insensibilité). Le traitement efficace de ces 
besoins a entraîné les plus grandes 
diminutions de la récidive. Les quatre autres 
catégories importantes sont celles qui sont 
liées au travail et aux études, à la 
toxicomanie, aux relations familiales et 
conjugales ainsi qu’aux loisirs. On nomme 
ces sept catégories de besoins « facteurs 
criminogènes » alors qu’on nomme les 
besoins qui semblent avoir peu d’effet sur le 
comportement criminel « facteurs non 
criminogènes ».  
 
 
Incidences sur les politiques 
 
1. Les programmes de traitement destinés 

aux délinquants devraient cibler les 
facteurs criminogènes afin de réduire la 
récidive dans la mesure du possible.  

2. Le traitement des facteurs non 
criminogènes pourrait permettre de 
surmonter les obstacles au traitement 
des facteurs criminogènes et d’accroître 
la motivation des délinquants à 
participer aux programmes. Les 
thérapeutes ne devraient pas délaisser 
complètement les facteurs non 
criminogènes, mais devraient être 
conscients de l’effet limité du 
traitement exclusif de ces facteurs.  

3. L’objectif principal du système de 
justice pénale est d’accroître la sécurité 
publique et un moyen d’y arriver 
consiste à offrir aux délinquants des 
programmes qui répondent à leurs 
besoins criminogènes. Les délinquants 
ont cependant d’autres besoins non 
criminogènes auxquels les organismes 
de santé mentale peuvent s’employer à 
répondre. 

 

Source : Bonta, J. & Andrews, D. A. (2010). 
Viewing offender assessment and treatment 
through the lens of the risk-need-responsivity 
model. Dans F. McNeil, P. Raynor & C. Trotter 
(Eds.), Offender supervision: New directions in 
theory, research and practice (pp. 19-40). New 
York, NY, Willan Publishing.  
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